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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

Par  DAUBERMESNIL, 

Au  nom  de  la  seizième  Commission  chargée  d’examiner 
les  opérations  des  assemblées  électorales. 

Séance  du  1 6 floréal  an  7 . 


ASSEMBLEE  ÉLECTORALE  DE  L’AIN. 
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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


La  commission  que  vous  avez  chargée  de  l’examen  des  opé- 
rations de  l’assemblée  électorale  du  département  de  l’Ain , rela- 
tives à la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif,  et  com- 
posée des  représentans  Bouvier , Pollart , Chab^ud , Mallarmé  et 
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moi  , a v porté  l’attentlofc  la  plus  scrupuleuse  sur  les  procès- 
verbaux,  et  quoiqu’elle  ait  reconnu  quelques  vices  de  formes, 
quelques  irrégularités  , elle  n’en  a pas  moins  pensé  qu’elles  ne 
suffisoient  pas  pour  déclarer  illégales  les  nominations  qui  avoient 
été  faites  ; mais  elle  a cru  de  son  devoir  de  vous  soumettre  ses 
observations  et  la  discussion  approfondie  des  difficultés  qui  se 
sont  présentées.  Je  ne  développerai  que  les  plus  importantes. 

La  première  irrégularité  est  dans  la  remise  de  la  liste  des  élec- 
teurs. Le  chapitre  IV  du  § I de  la  loi  du  6 germinal  an  6 , veut 
que  le  plus  ancien  d’âge  des  électeurs  de  chaque  canton  dépose 
sur  le  bureau  la  liste  des  électeurs  de  son  canton , certifiée  par 
lui  et  l’administration  municipale.  L’instruction  ,’ dans  le  modèle 
du  procès-verbal,  exprime  d’une  manière  précise  la  forme  dans 
laquelle  cette  liste  doit  être  remise.  Le  procès-verbal  de  l’assem- 
blée porte  qu’il  a été  remis  sur  le  bureau  une  liste  des  électeurs 
de  chaque  canton,  sans  énoncer  par  qui  cette  liste  acte  remise, 
s’il  y en  avoit  une  ou  plusieurs.  Cette  formalité  devenoit  d au- 
tant/plus  nécessaire  que  le  nombre  des  électeurs  différoit,  dans 
beaucoup  de  cantons,  de  celui  de  l’année  précédente,  et  qu’en 
général  il  le  surpassoit  -,  mais  cette  omission  peut-elle  faire  sup- 
poser que  les  listes  n’ont  pas  été  remises  suivant  le  vœu  de  la 
loi*  et  cette  irrégularité  peut-elle  invalider  les  opérations  ? Votre 
commission  a pensé  qu’elle  n’étoit  pas  assez  importante  pour  fixer 
«ne  pareille  détermination,  et  qu’un  vice  de  forme  ou  de  rédac- 
tion n’étoit  pas  une  nullité. 

La  nomination  du  bureau  définitif  offre  une  autre  irrégularité. 
On  a bien  marqué  le  nombre  des  suffrages  contenus  dans  le  scru- 
tin, mais  on  a négligé  de  recenser  le  nombre  des  votans,  et  dê 
les  comparer  avec  celui  des  votes , opération  par  laquelle  on 
m’assure  qu’aucun  vote  n’a  été  ajouté  ou  distrait.  Cette  omission * 
qui  se  trouve  à la  nomination  du  président  et  du  secrétaire,  n’a 
pas  paru  à votre  commission  une  cause  de  nullité  : elle  a pense 
que  s’il  y eût  eu  différence  du  nombre  des  votes  à celui  ^des 
votans,  le  procès-verbal  en  auroit  fait  mention,  par(ce  que  c’eût 
Ôté  l’occawuij  <\\m  nouveau  scrutin,  et.  que  ce  silence,  annonce 
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que  les  bulletins  des  suffrages  étoient  en  nombre  égal  aux  noms 
des  votans. 

4 

Je  n’entre  pas  dans  le  détail  de  quelques  irrégularités  moins 
importantes  , comme  de  n’avoir  pas  fait  mention  des  citoyens 
qui  avoient  réuni  le  plus  de  suffrages  après  les  scrutateurs,  afin 
de  les  faire  remplacer  s’il  y avoit  lieu.  Le  cas  ne  s’est  pas  pré- 
senté , et  il  est  à présumer  que  s’il  eût  été  question  de  remplacer 
un  scrutateur,  le  procès-verbal  auroit  fait  connoitre  que  cette 
liste  avoit  été  conservée. 

11  s’est  glissé  un  vice  de  forme  dans  l’examen  que  les  com- 
missions de  l’assemblée  électorale  ont  été  chargées  de  faire  des 
procès-verbaux  des  assemblées  primaires.  Les  deuxième,  qua- 
trième et  sixième  commissions  ont  examiné  chacune  douze  procès- 
verbaux  , contrairement  au  chapitre  IV  du  §.  3 de  la  loi  du  6 
germinal  an  6 , et  même  à l'attribution  qui  leur  étoit  donnée  par 
rassemblée  électorale  qui  les  avoit  nommées  ; mais  cette  irrégu- 
larité n’a  pas  été  reconnue  assez  importante  pour  vicier  l’ensemble 
des  opérations  $ il  a seulement  paru  nécessaire  de  les  rappeler  * 
de  les  remarquer  même,  afin  de  faire  connoitre  aux  citoyens 
appelés  aux  augustes  fonctions  d’électeurs,  combien  il  est  essen- 
tiel qu’ils  se  conforment  avec  une  scrupuleuse  exactitude  aux  lois, 
aux  instructions  qui  fixent  le  mode  de  la  tenue  des  assemblées  , 
afin  d’éviter  les  résultats  des  irrégularités  qu’ils  commettent  lors- 
qu’ils s’en  éloignent. 

Le  rejet  des  électeurs  du  canton  d’Oyonax  mérite  un  examen 
plus  sérieux.  Ce  canton  est  divisé  en  deux  assemblées  primaires  , 
dont  l’une  devoit  nommer  trois  électeurs,  et  l’autre  deux.  Cha- 
cune des  assemblées  porte  ses  suffrages  sur  cinq  électeurs , fait 
son  recensement  particulier , et  envoie  ensuite  son  scrutin  à l’ad- 
ministration municipale,  qui  fait  un  recensement  général.  Il  ré- 
sulte du  recensement  particulier  que  chacun  des  cinq  électeurs 
a eu  dans  chaque  section  la  presque  unanimité  des  voix , et  pair 
conséquent  l’unanimité  des  suffrages  de  tout  le  canton. 
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V assemblée  électorale  reproche  à ces  deux  assemblées  } 
i®.  D’avoir  porté  leurs  suffrages,  l’une  sur  deux,  l’autre  sur 
trois  électeurs  de  plus  qu’elle  ne  devoit  nommer  3 

2®.  D’avoir  fait  faire  par  l’administration  municipale  un  re- 
censement général  qu’elle  ne  devoit  pas  faire. 

Mais  quel  que  fût  le  nombre  d’électeurs  sur  lequel  les  suffrage» 
de  ces  deux  assemblées  s’étoit  fixe  , il  n’en  a résulté  que  celui 
que  le  canton  avoit  à nommer , et  l’assemblée  électorale  prenant 
leur  recensement  particulier  , ne  pouvait  rejeter  de  chaque  asseoir 
blée  que  les  électeurs  qui  excédoient  le  nombre  que  chacune 
auroit  dû  séparément  nommer,  et  alors  la  canton  eût  eu  tous 
ses  électeurs. 

Le  recensement  général  fait  par  l’administration  municipale 
p’étoit  pas  nécessaire  J mais  cette  formalité  surabondante  pourrait- 
çlle  faire  frapper  de  nullité  des  opérations  commencées  et  con- 
sommées dans  la  plus  parfaite  concorde  et  tranquillité? 

Uh  reproche  plus  essentiel  porté  contre  une  des  assemblées! 
d’Oyonax,  dite  du  Midi,  consiste  en  cr  qu’au  sçrutm , ou  le 
serment  a été  prêté,  il  n’y  a que  vingt-trois  votons  , tandis  qu  au 
scrutin  suivant  il  s’en  trouve  vingt-sept , sans  qu’il  soi*  fait  men- 
tion de  la  prestation  du  serment  des  quatre  survenus-  Ce  motif 
eût  pu^décider  le  rejet. des  électeurs  de  cette  assemblée  : mais, 
dans  tous  les  cas  , le  nombre  attribué  à l’assemblée  dite  du  nord 
devoit  être  admis  5 il  n’est  pas  possible  de  se  dissimuler  qu  il  y 
a eu  injustice  et  arbitraire  dans  leur  exclusion. 

Mais  une  assemblée  que  la  loi  établit  juge  des  contestations 
qui  peuvent  s’élever  sur  le  caractère  de  ceux  qui  doivent  la 
former , peut  se  tromper  dans  ses  décisions , sans  que  les  ope- 
rations en  soient  moins  légales  ; s’il  en  étoit  autrement,  la  crainte 
de  voir  annuller  ses  opérations  par  une  erreur  qu’elle  pourrait 
commettre , arrêterait  toute  espèce  de  décision  de  sa  part  sur 
les  difficultés  qui  se  présenteraient  ; l’assemblée  électorale  de 
l’Ain  a dû  prononcer , et  elle  a pu  se  tromper  ; mais  elle  n a pas 
excédé  ses  pouvoirs  ni  moins  valablement  procédé. 
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Mais  le  reproche  fait  à l’assemblée  primaire  d’Oyonax  d’avoir 
laissé  voter  quatre  membres  sans  que  le  procès-verbal  en  fasse 
mention  , peut  être  justement  appliqué  à l’assemblée  électoral? 
elle-même. 

Les  électeurs  prêtent  le  serment  au  nombre  de  deux  cent  vingt; 
ceux  du  canton  de  Montmerle , au  nombre  de  trois,,  d’abord - 
rejetés,  se  représentent,  et  sont  admis.  De  ce  moment  jusqu’au 
scrutin  , où  ils  prennent  part , qui  est  à la  séance  du  ^4  » nulle 
mention  de  prestation  de  serment  de  leur  part  î le  proces- 
verbal  dit  seulement  qu’un  électeur  survenu  a prêté  le  serment  ; 
mais  il  n’existe  aucune  trace  que  les  autres  aient  rempli  ce 
devoir 5 et  cependant  ils  ont  voté,  puisque  le  nombre  des  votais 
s’est  élevé  par  leur  admission  de  deux  cent  vingt  à deux  cent 
vingt-cinq. 

C’est  à l’occasion  de  ce  nombre  qu’il  se  présente  une  difficulté 
sur  la  nomination  du  second  député  an  Corps  législatif.  Il  s agit 
de  savoir  à quel  nombre  la  majorité  absolue  est  acquise  lorsque 
le  nombre  des  votans  est  impair  5 par  exemple  , sur  deux  cent  vingt- 
quatre  vol  an  s la  majorité  absolue  est  de  cent  treize,  mais  à deux 
cent  vingt-cinq  votans  peut  on  la  reconnoître  encore  à cent  treize* 
et  le  même  nombre  pewt-il  donner  cette  majorité  lorsque  le  nombre 
des  votans  diffère?  Certainement , à la  pluralité  relative  il  n’y  a 
nulle  difficulté  ; mais  la  majorité  absolue  exigeant  un  suffrage 
en  sus  de  la  moitié  des  votans  , existe-t-elle  lorsqu’il  n’y  a en 
sa  faveur  qu’un  demi-suffrage  qui  ne  pou  voit  souffrir  de  partage  ? 

Il  est  important  de  fixer  la  législation  sur  ce  point*,  car  si 
rassemblée  électorale  de  l’Ain,  de  deux  cent  vingt- cinq  votans* 
a cru  la  majorité  absolue  acquise  au  même  nombre  qui  la  don- 
noit  s’il  n’y  avoit  eu  que  deux  cent  vingt  - quatre  , les  autre# 
assemblées  électorales  ont  généralement  pensé  d’une  façon  con- 
traire, et  la  décision  que  vous  allez  porter  jugera  à la  fois  toute# 
les  réclamations  de  cette  nature  qui  vont  vous  être  présentées. 

L’assemblee  du  Léman  , pour  la  nomination  d’un  juge , a eu 
cent  trente-un  votans  , un  citoyen  a réuni  soixante-six  suffrages  * 
et  l’assemblée  reconnoissant  qu’il  lui  manquait  une  voix  pour  lu 
majorité  absolue  est  venue  à un  nouveau  scrutin. 
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Celle  du  Gers,  dans  sn  séance  du  29  , dit  : Vérification  faite, 

du  nombre  des  votans il  s’ëst  porté  à cent  cinquante- cinq, 

et  par  conséquent  la  majorité  absolue  est  de  soixante-dix-huit. 

Celle  de  la  Moselle  . dans  la  séance  du  26  , dépouillant  le  scrutin 
pour  la  nomination  d’un  membre  du  Conseil  des  Anciens  , dit 
du,  recensement  : Il  est  résulté  que  le  nombre  des  votans  s’est 
porté  à deux  cents  vingt-cinq , ce  qui  exigeoit  cent  quatorze  suf- 
frages pour  la  majorité. 

Il  pourroit  donc  arriver  à l’avenir  qu’un  citoyen  qui  n’auroit  eu 
dans  un  département  que  la  majorité  du  demi-suffrage,  fût  éloigné, 
parce  qu’un  nouveau  scrutin  la  donneroit  plus  décisive  à un  autre , 
tandis  que  dans  un  département  voisin  la  nomination  seroit  faite 
d’après  cette  majorité  : il  convient  dans  une  opération  aussi  solem- 
nelle  que  celle  de  la  nomination  des  représentans  du  peuple  de 
fixer  invariablement,  uniformément , comment  est-ce  qu’il  faut 
entendre  la  majorité  absolue  dans  toutes  les  occasions. 

Tel  étoit  le  but  de  l’article  6 du  titre  IV  du  projet  de  résolu- 
tion présenté  parla  commission  de  la  classification  des  lois  admi- 
nistratives, rejeté  par  le  Conseil  des  Anciens. 

Votre  commission  a reconnu  que  l’interprétation  constante 
de  la  loi  a été  en  faveur  de  ceiui  qui  dans  ces  cas  réunissoit  le 
suffrage  impair  au-dessus  de  la  majorité  relative  , regardée  jusqucs 
à présent  comme  absolue  en  ce  cas  par  plusieurs  exemples  qui  sem- 
blent avoir  consacré  cet  usage  ; et  les  opérations  de  l’assemblée 
de  l’Ain  s’étant  faites  et  consommées  sans  trouble  , sans  réclama- 
tion , elle  me  charge  de  vous  proposer  de  les  reconnoîtie  légales 
par  le  projet  de  résolution  suivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 
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_ Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  le  rapport  d’une 
commission  spéciale  ; 1 

Considérant  qu’il  importe  de  prononcer  sans  délai  sur  les  no- 
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minations  faites  au  Corps  législatif  parles  assemblées  électorales, 
déclare  qu’il  y a urgence,  et  prend  la  résolution  suivante* 

Ar/ticle  premier. 

Les  opérations  de  l’assemblée  électorale  du  département  de 
l’Ain,  pour  ce  qui  concerne  les  nominations  au  Corps  législatif, 
sont  valables. 

En  conséquence  le  citoyen  Tardi  aîné,  commissaire  près  l*ad- 
ministration  centrale  de  l’Ain,  et  le  citoyen  Girod  deGex,  ac- 
tuellement membre  du  Conseil  des  Anciens,  seront  admis,  le 
premier  prairial  prochain,  au  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  trois 
ans,  et  le  citoyen  Thomas  Riboud  (de  Bourg)  au  meme  Conseil 
pour  un  an. 

I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée  au  Conseil  des 
Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

Nota.  L’assemblée  électorale  des  Landes  , dans  sa  séance  du  24 
au  matin  , admet  les  électeurs  nommés  par  une  assemblée  primaire 
scissicnnaire , et  rejette  ceux  qui  étoient  envoyés  par  l’assemblée 
mère  : le  sixième  motif  de  cette  décision  est  « parce  qu’un  citoyen 
qui  n’avoit  réuni  que  cent  cinquante  suffrages  sur  deux  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  votans  a été  proclamé  président  définitif 
sans  obtenir  la  majorité  absolue  voulue  par  la  loi  ».  Cette  assem- 
blée électorale  n’auroit  donc  pas  reconnu  la  majorité  acquise  à 
•cent  treize  suffrages  sur  deux  cent  vingt-cinq  votans. 
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